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Depuis le commencement de la guerre entre l'Alle- 
magne et le Daneniark , tant de faux bruits , tant 
d'opinions différentes ont été répandus sur les causes 
qui l'ont amenée , que chacun doit désirer d'obtenir à 
cet égard des renseignements propres à placer enfin la 
vérité dans tout son jour. C'est dans ce but qu'ont été 
écrites les pages qui vont suivre. Afin d'embrasser la 
question dans son ensemble et de mettre le lecteur 
à même de séparer le vrai du faux, le droit du 
non-droit , il importe , avant tout , de remonter à la 
source du conflit qui s'est élevé entre les duchés et le 
Danemark. Cette source une fois connue , il sera facile 
d'imputer à qui de droit la responsabilité des événe- 
ments qui ont fait de notre pays, naguère si calme et 
si heureux, le triste théâtre d'une guerre sanglante. 

Le duché de Schleswig a déjà été , dans les xiii® et 
xiv"* siècles , la cause et le théâtre de bien des luttes 



sanglantes entre le Danemark et l'Allemagne. Dès l'an- 
née 1226 y le Schleswig a constitué un duché séparé et 
indépendatit du Danemark , duché régi par ses pr6pres 
ducs, lesquels descendaient du duc Abel, le plus 
jeune des fils de Waldemar II, roi de Danemark. Alors 
déjà les Danois , ainsi que leurs rois , voulaient , de 
temps en temps, reconquérir le Schleswig, pour le 
réincorporer comme province dans le DaBC^mark ; mais 
toujours, déboutés de leurs prétentions, ils furent for- 
cés de reconnaître le droit du Schleswig comme duché 
séparé et indépendant. La maison ducale de la souche 
du duc Abel étant éteinte , le comte de Holstein , de la 
maison de Schauenbourg , fut investi en 1375 du 
duché de Schleswig, et quoique à cette époque encore 
les Danois eriiployassenl forde él iHise pout* éfltt*er en 
possession du Schlesti^ig, ils échouèrent de lloUTeatt ^ 
et depuis lot*s le Schleswig est demeuré tltii au Helsteiil 
sous un même régent. L'expérience de plusieurs sièëles 
avait prouvé aux Danois qu'ils ne réussiraient jâmâii 
par la fot^ce à s'incorporer le Schleswig , et ^ à partir 
de de moment , ils résolurent d'atriver à leur but paf 
uh autre chemin. C'est ainsi qu'après la mort de Ghria^ 
tophe de Bavière , à une époque où la maison des cdm» 
tes de Holstein était suf le point d^ s'éteindre ^ ils éli^ 
rent pour roi de Danemark, en 1448 ( préeisémetit 
à 400 ans de distance de nos jours) , le domte Chris*- 
tian de Oldenbourg, héritier présomptif du derniei* 
comte de HolsteiU y élection qui avait pour but de relier 
les duchés au royaume de Danemark aussitôt que la 
mort du dernier eomte de Holstein en fournirait 1-oc- 
casion. Cette mort arriva en 1469, onze ans après Vé^ 



léVatiitii de Chriiiion V au trône de Danemaf'k, et dès 
rannéa suivante, 1460^ une c^ontrentioti fut ooilclue) 
dans la ville de Ripen , .entre lei conseillera du royaume 
de Danemark , d'une part , et les Etats des deux duchés^ 
de l'autroi Dans lé document publié à de sujet par le 
Fol de Danemark ^ on lit entre autres stipulations 2 

V Que seë descendants dans la ligne masduline ail* 
raient seuls des droits de succession sur les duchés; 

2*" Qile ni lui ^ ni ses hét^itiers n'élèveraient la pré- 
tentioil de régir lei duchés à titre dé rois de Danemark^ 
mais seulement cmnme ducs de Schleswig et de 
Holstein ; 

B"" Que le Schleswig et le Holstein resteraient éter-* 
nellement réunis sans subir de démembredient ; 

4f Qu'il pf enait l'engagenient de ne jamais frapper 
aucun impôt ni aucune tftxe quelconque, sans le coa"» 
seotenient préalable des États ) 

5"^ Qu'aucun habitant du Bcbleswig ni du Holstein 
ne pourrait être tenu à servir militairement slius les 
ordres du rôi de Danemark , ailleurs que sur le terri*< 
toire des duchés ; v 

6* Que tous les emplois publies dans les duchés se- 
raient ^clusivement confiés à des nationaux. 

Ces droits^ Originairement assurés par le roi Chris» 
tian P' à tous les habitants des duchés , ont été tour à 
totif teconnuk et confirmés par chacun de ses succès* 
seurs au trône de Danemark ^ et tous les habitants des 
duchés sont y dès lors ^ aptes à prétendre que ces droits 
eoient maintenus dans leur complète intégrité. Outre ce 
document) Christian I"', lors de son avénèmetit au trône 
de Danemark, en 1448, en avait publié un autre par 

4. 
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lequel il s'engageait , lui et tous ses héritiers naturels, 
à ne Jamais réunir le duché de Schleswig au royaume 
de Danemark, Aux termes de ces engagements y les rois 
de Danemark régissent les duchés comme ducs de 
Schleswig et de Holstein , mais ils n'ont pas le droit et 
ils ne sauraient élever la prétention de séparer les du- 
chés , ni d'incorporer au Danemark le Schleswig , voire 
même une portion quelconque du Schleswig. 

Quoique, depuis l'introduction en Danemark , dans 
l'année 1660, de la loi royale et de l'absolutisme, le gou- 
vernement danois ait tenté quelquefois de restreindre 
ces droits du Schleswig-Holstein, on doit reconnaître 
cependant que jamais le gouvernement danois n'a tenté 
de rompre le lien qui réunît les duchés depuis des siè- 
cles ; et jamais non plus la pensée n'était venue à un 
Danois , si ce n'est dans ces dernières années, de s'im- 
miscer, à quelque titre que ce soit et même de la ma- 
nière la plus indirecte , dans les affaires des duchés , 
ni de désirer qu'on portât la moindre atteinte à un état 
de choses basé sur des droits incontestables. 

Le premier Danois qui fit exception sur ce point est 
assez connu. Orla Lehmann y naguère encore un très- 
jeune homme, et dont la vanité atteignait un degré su- 
périeur, Orla Lehmann qui cherchait de toutes les 
manières et par tous les moyens possibles à se faire 
remarquer, prononça, un certain jour de l'année 1836, 
dans la société dite de la Liberté de la presse, à Co- 
penhague , un long discours par lequel il cherchait à 
démontrer les avantages et l'utilité qu'il y aurait à da^^ 
niser (rendre danois) le Schleswig. Cette motion , il faut 
le dire, ne rencontra pas alors beaucoup de faveur; en 



revanche , elle excita au plus haut point le méconlenle- 
ment et l'opposition d'un grand nombre de Danois rai- 
sonnables y parmi lesquels il convient de citer le célèbre 
historiographe et juge provincial Baden , qui inséra 
dans le journal de fierling l'article suivant à l'adresse 
de M. Orla Lehmann : 

« SGHLESWIG-HOLSTEIN. 

» Voici bientôt six siècles d'écoulés depuis la sépa- 
yy ration du Jiitland-sud d'avec le Jiitland-nord. Sous 
» le nom de duché de Schleswig, il fut alors incorporé 
» au territoire de la ville de Schleswig , et devint dès 
» lors plus allemand que danois. Il est possible qu'ils 
yy aient raison ceux de nos historiens qui ne veulent rien 
y> savoir du margraviat de Schleswig ; mais ils doivent 
n convenir que la ville de Schleswig avec son vaste et 
)) important territoire, ainsi que les petites îles envi- 
n ronnantes , appartenaient à la Saxe , et que par con- 
» séquent leur origine allemande est démontrée. Ce 
yy fat le roi Waldemar II qui donna à son fils y le prince 
)) Abel, l'investiture du duché de Schleswig. Je crois 
n avoir clairement raconté, dans mon Histoire du 
ri royaume de Danemark, comment s'éleva entre Abel 
» et son royal frère, Erik Plowpenning, un différend 
» qui dégénéra bientôt en une guerre sanglante, et 
» comment néanmoins le roi ou le sénat du royaume 
y> furent assez imprudents, lorsque mourut le duc Abel 
» (devenu roi lui-même , pour peu de temps , après la 
» mort de son frère Erik), pour ne pas laisser le trône 
y> danois dans la maison d'Abel, circonstance qui ne 
y> tarda pas à faire naître des luttes et des guerres près- 



)> que cootinuelleg entre les rois issus d'Erik et les des* 
« cendants d'Abel, jusqu'à l'extinction 4Mnitivd des 
M deux maisons. On peut voir, en outre, dans le même 
» livre, comment le duché de Scbleswig ptssA soos U 
M dépendance des comtes de Holstein, et epmmeiif, 
" après leur extinction, le sénat du royaume danois, aa 
» lieu d'occuper le duché de Schleswig à titre de fief, 
n échéant au Danemark par suite du décès du dernier 
1» duc , Adolphe , laissa les Etats du Schleswig^Holstein 
« élire le roi Christian P", dans la pensée qu'il leur ap- 
i> partenait aussi bien d'élire un duc pour le Schles- 
n wig qu'un comte pour le Holstein. En conséquence, 
9 le roi Christian dut se soumettre à cette élection qui 
» pouvait humilier son orgueil. On trouvera encore dans 
n cette histoire du Danemark que, soit par manque 
» d'habileté, soit par une complaisance coupable, le 
n sénat du royaume danois ne se conduisit pas mieux 
«f ultérieurement dans des circonstances semblables. 
» C'est ainsi qu'il prit publiquement parti, contre le 
)) roi, pour la reine douairière Dorothée, qui voulait 
» faire nommer son fils Frédéric duc souverain du 
n Schleswig-Hoistein , prétention de nature à rompre 
» les liens qui unissaient les duchés au Danemark, Cette 
91 étroite connexion avec le Holstein devait avoir pour 
p résultat naturel de germaniser de plue en plu# le 
t> Schleswig et le Jiitland^sud. Ce résultat devint corn- 
» plet lorsque, après la mort du roi Frédéric I*% le 
D sénat du royaume ne s'opposa point au partage des 
f» duchés entre les fils de ce prince, quoique même 
N un des premiers magnats du Holstein eàt déoon- 
n seiilé ce partage au roi Christian III, 
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n GeiuLHsi' furent bientôt aussi allemauds que leurs 
n possessipnfrtdans le Scbl^swig-Holstein , doutant plus 
^j{x»» U fté^at danois» qui maintf^Hant tenait seul {es 
4> rênes du gûuveroepent, administra quelquefois in* 
I» justement dans un sens contraire à l'intérêt 4es diips, 
n II résulte dn là que l'historien justement estimé de la 
^ mnoarcbie spédaise^ le savaQt Ruhsi a pai^t^tre 

V raison qurad i) dit que vouhir séparer aujourd'hui 
^ leê éiàehéê de Sahlésu^Hotêtein , ce serait vouloir 
n leurmotL Cependant Napolécm n'eut pas plutôt dé- 
« trnit i^antique constitution de l'empire allemand, 
^ que dans notre Danemark les prétendus amis du 
^ peuple se mirent à crier que le Holstein pouvait 

V et dovoit désormais etm converti en une province 
91 danoise» tant au point de vue administratif qu'à 
:i oetoi de la langue* Ce thème fut particuUèrenient 
^ développé par le professeur HcenghrGuldberg, ar- 
ti rivé sur ces entrefaites à la cour, et qui, dans le 
p but de £iii*0 oublier que lui aussi, parmi les nom- 
n hteax preneurs de la révolution franijaise » avait été 
n iin ami de la liberté ^ espérait ainsi faire briller son 
s patriotisme, et ehercbait à prouver à la cour que, 
)• depuis la dissolntion de l'empire allemand , le roi de 
» Dan^mu^L était de droit rqi absolu du Holstein aussi 
n Uen que du Danemark. Ce fut pour lui le sujet d'un 
» panégyrique qu'il prononça, en langue danoise, dans 
M une université allemande et dans une vill^ allemande, 
91 panégyrique qui produisit un aus^i mauvais effiat à 
M l'intérieur qu'à l'extérieur de Kiel , et qui blessa 
« même , parmi la population danoise , tous les esprits 
n sages et éclairés. Les diverses mesures, prises à cet 



— 8 — 

» égard par notre gouvernement sont suffisamment 
3) connues, et, ce qui Test presque autant, c'est que 
» les habitants du Holstein ne voudraient pas être Da- 
yi nois , et que , dans son équité , notre roi ne consen- 
y> tirait pas à employer la violence. — En revanche, Sa 
yy Majesté tient avec droit et justice à son pouvoir ducal, 
V tel qu'il a été réglé par Christian VI, lors des privi- 
)) léges et libertés octroyés en 1731 par ce roi aux 
» Etats du Schleswig-Holstein. Dans les dernières an- 
T> nées, le public s'était médiocrement préoccupé de 
7) la question de savoir si l'on ferait du Schleswig ou 
n du Holstein une province danoise. Mais , il n'y a pas 
y> longtemps, M. le candidat Lehmann, qui déjà dans 
)) ses beaux jours d'étudiant s'était signalé comme un 
n ami du peuple propre à faire concevoir les plus 
n grandes espérances , publia sous ce titre : Le Danois 
» dans le Schleswig, un écrit qu'il avait lu dans l'a»- 
» semblée générale de la société dite de la Liberté 
» de la presse, tenue le 4 novembre 1836. Cet écrit 
n est une invitation à ladite société d'unir ses efforts 
» pour assurer la réintroduction dans le Schleswig de 
» la langue danoise , de l'administration et des lois da- 
yy noises, de la littérature danoise, etc. : chose de la 
r> plus haute importance, ajoute M. Lehmann, chose 
» que l'esprit du temps réclame , et qui par conséquent 
7) réveillera un écho dans toutes les poitrines en faveur 
r) de sa proposition. Tout cela me parait mériter très- 
» fort d'être révoqué en doute, et, pour mon compte, je 
y> suis parfaitement persuadé qu'à moins de recourir à la 
» violence, moyen qui répugnera toujours à la justice 
^> comme à la sagesse de notre roi, on ne parviendra 
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yi jamais à daniser le, Schleswig. M. Lehinann convient 
n que la langue allemande prévaut dans le Schleswig, 
ri quelle est employée par tous les esprits doués de quel- 
» que culture, tandis que la langue danoise n'est, pour 
» me servir de ses propres expressions, parlée que par 
r> la populace. Selon lui, la langue-allemande a surtout 
» été propagée dans le Schleswig par la réformaiion , 
D et il avoue qu'autrefois TAlIemagne occupait sur 
D l'échelle de la civilisation un degré plus élevé que 
» le Danemark. Mais de ce que ce plus haut^ degré de 
» cuUure existe encore, de ce que tout esprit un peu cul- 
D tivé se sert, dans le Schleswig, de la langue allemande, 
» écrit et lit en allemand y et de ce que le plus grand nom- 
n bre ne comprennent absolument rien à l'idiome dor- 
n nois,je me crois fondé à poser la question de savoir 
)) s'il est Juste de sacrifier les gens cultivés à la popur 
D lace, d'en faire des citoyens inutiles, ou, dans tous les 
i> ca^, des citoyens moins utiles, au point de les forcer, 
» en quelque sorte, à donner leur démission? Quiconque 
« parle ou écrit pour le public préférera incontestable- 
n tnent parler et écrire pour un public nombreux que 
» restreint. Il résulte de là qu'érudits et écrivains al- 
y> lemands, quoique occupant des places à Copenha- 
» gue y continuent à publier en langue allemande leurs 
y> travaux littéraires , sans pourtant être tenus en moin- 
n are estime par les Danois; et que quelques-uns 
» d'entre eux seulement, Hennings, par exemple, 
» pourraient avec une égale facilité parler et écrire le 
n danois ; je citerai encore ici le vieux Schlégel qui , 
ji après avoir étudié le danois , croyait être parvenu à 
» le parler de manière à ne pas faire soupçonner qu'il 



— lo- 
ti &t AlIemMid. Je dois Dépendant ajouter qu'il u'att^i* 
» gnit jànaig à «e dôgré de perfeutien , m fpn d'ailteprs 
» «it trètïtdiffioile peur un Alleoiaiid de la haute Sa^e. 
r Queii récente prodmt$ IHtéraireêfùurrionMtmtë d'^it 
9 i^oTi emhiber pour ea^ipemer, aux yeux dt$ esprits 
t» nubivés du SeMeeteig, l'mheMee de littérature (Uhr 
}>>:ml»fii0? ierailHif par haaard le diotionaiaiit» ^e UoL- 
tf beuk? Je crois avoir saffisanaïuent démmilvé pa^ oe 
1» qui précéda que oe. aérait uu oriuia de § épâri^r le 
f^ Scl|l#swig d'aitef; le Holateiu^ attendu qu'raie tâlle 
1» aéparation exefaerait une iofkienee pernieiettae et 
i» deaIruiitâiFO mt ks deux pa^s. Voilà ce qu'attestent 
1» 'oeiix qui ceupàistent à fond la constitution écononi^ 
« '^ue^et politique du fiehleawlg ôt du Ho}itein y cenkti^ 
vfi tulion que M* liehmann ne connaît pas, et que^ par 
n^s^ CDnséqdenoe naturelle de son âge et d|3 sa pesîf» 
I» tion, U lui est înapossible de connaître, pas plus qu'il 
,fi ne l^onnatt les Frisons et leurs productions scieniifi* 
D ifues C^lèlires dans toute l'fiurope. Il est vr^i qu'il 
T9 ne connaît pas d^vaptage çt qu'il ne peut pas non 
ii plus consattre les finances de l'état, et poprtant il 
» ée»it êm les finances de I^État : prochalnenient nous 
1» enteodr<Nis sans doute aussi de sa part quelque chose 
» sur la diplomatie. ~ Mais je veux me contenir, et ne 
i> rien dire d'amer à M. Lehmann ; après tout, c'est 
M «n jepne (lomqfte /et il peut se eopriger. Dans cet 
M eppoir, je terminerai en donnant à M. Lehmann le 
» conseil de se laisser guider par le savant qu'il a 
» rhonneur d'avoir pour père, et qui, j'en suis ccr- 
I) tain , n'approuve pas les écrivailleries de son fils , 
n l^quellep â'aeci^dent ^i peu avec oe qui l'occupait 
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n naguère à Tuaiversilé et l'avait fait remarquer éonioië 
n ua jeune savant d'avenir par ses compagnons d'études 
)9 et par ses maîtres de Gœttingue. 

n Gopêtihsgue, le 16 février 1B97. 

w Gustave-Louis BADEN. » 

Lebmaaii n'en siit pas moins de manière et d'autre; 
au moyen de la voix et de la pllime, créer petit à petit 
des partisans à son projet comme à lui-même, et quel^ 
ques années s'étaient à pleine éoonléee , qu'il eomptait 
en Danemark un parti important dont les ardents ef- 
forts tendireilt à atM*dre le but ei^-après : Daniser le 
SeUeswig, le séparer du Holstein^ pt rinoorporer dans 
le royaume. 

Presque do tout temps il y a eu en Danemfirk , tan- 
tôt un parti , tantdt un autre y avide de domination , et 
dont tous les efforts avaient pour hut de se orél^ de 
l'influenoe et du pouvoir aux dépens des pays Mtetns , 
partis qui n'arrivaient ainsi qu'à oeeasionner, daiie 
la plupart des eas^ les plus grands dommfkge^ à leur 
propre patrie , et à lui faire des blessures incurables. 
Nous ne rappellerons icj^que la révocation de Punion 
df Calmar, sous le règn0 de Christian II de Danemarb, 
et qui n'eut lieu que parce que le roi s'était mis à la 
tête d'un parti avide de domination , composé de la 
noblesse danoise, parti qui avait pour but nou-'Seu- 
lement de ne pas reconnattre ni respecter ks droits 
du royaume de iuède et des Suédois, mais encore 
d'employer la violence pour conquérir à la couronne 
de Danemark la souveraineté dans ce royaume. 

La ecNiduite des Danois n'a guère été diffiftrente à 
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regard de la Norwége. Quoique la Norwége fût un 
royaume séparé et indépendant, dont les rapports avec 
le Danemark se bornaient à élire, de concert avec lui, 
un seul et même roi pour les deux royaumes , on ne 
s'entêta pas moins en Danemark à lui enlever petit à 
petit tous ses droits propres , et on finit bientôt par le 
traiter à l'égal d'une province danoise. Déjà, lors de 
l'élection de Christian III, le sénat du royaume de Da- 
nemark avait exigé de ce roi , par son acte de capitu- 
lation , l'engagement d'incorporer la Norwége au Dane- 
mark , entreprise dans laquelle le sénat promettait de 
le soutenir par tous les moyens possibles. Ce projet 
d'employer la conquête ou l'incorporation pour agran- 
dir le royaume de Danemark, aux dépens du pays voi- 
sin , et pour accroître ainsi son influence et son pou- 
voir, constitue, l'histoire l'atteste, une pensée favorite 
du Danemark et caressée par les partis tour à tour do- 
minants. Cette soif insatiable de domination et de con- 
quête, qu'ont éprouvée plus ou moins tous ceux qui, 
à des époques différentes, ont ét^ appelés à diriger les 
affaires du Danemark, a, je le répète, été un très- 
grand malheur pour cet Etat^ car les meilleures forces 
de la nation furent ainsi dissipées la plupart du temps, 
l'Etat affaibli à l'intérieur et les pays voisins amenés 
naturellement à se défier de tout ce qui pourrait les 
engager dans une union plus intime avec le Danemark. 
Un fait dont l'histoire témoigne à bien des pages, c'est 
que tous les Etats qui , d'une manière ou de l'autre , 
avaient été unis par quelque lien au Danemark, tels 
que la Suède , la Norwége , les duchés , n'ont jamais 
cherché dans la suite à resserrer ce lien ; mais qu'au 



— 13 — 

contraire on les a toujours vus s'appliquer à rompre 
celui qu'ils avaient noué précédemment. 

Quoique Orla Lehmann laissât suffisamment entre- 
voir qu'il ne reculerait pas devant l'effusion du sang 
pour assurer le triomphe de ses idées , (on connaît ce 
toast porté par lui dans un banquet public : Je veux 
avec Vépéey écrire sur le dos des habitants du Schlesmg 
la preuve sanglante qu^ils sont Danois /) son parti et lui 
n'en débutèrent pas moins avec une très -grande cir- 
conspection. On tâcha d'abord de présenter la chose 
comme s'il ne dût s'agir en définitive que d'une sim- 
ple question de langue ; mais plusieurs journaux dans 
les duchés ayant émis la supposition que le motif allé- 
gué n'était qu'un vain prétexte , et que le vrai projet 
du parti était l'incorporation du Schleswig , on eut bien 
soin de déclarer à différentes reprises qu'on répudiait 
absolument une intention semblable, et qu'il appar- 
tenait aux habitants du Schleswig seuls de décider s'ils 
voulaient appartenir à l'Allemagne ou au Danemark. 
Tant que vécut le vieux roi Frédéric VI, l'idée en 
germe ne fit d'ailleurs aucun progrès , car le gouver- 
nement danois ne prenait alors aucune part aux efibrts 
du parti Lehmanniste ; mais ce digne monarque n'eut 
pas plutôt fermé les yeux que la plaisanterie tourna au 
sérieux. Le roi Christian VIII avait déjà, comme prince, 
pris une part active à ces intrigues d'assimilation da- 
noise , et , tout en évitant de se compromettre ^ il les 
favorisait secrètement de tout son pouvoir. Après la 
mort de Frédéric VI, tout ce parti de l'assimilation 
danoise et tous les propagandistes levèrent soudain la 
tête avec audace, et, semblables aux mauvaises herbes 



qui oroigflétit vite et en obendftnotf, on Vil biimtdt m 
multiplier les pfôf^agatidifltei datiM lé ^ôhleiwi^ ^ MO§ 
Fégide proledtrieë dâ ^uveftiettiëtit; ^fôtis nous bor- 
tteront» à itotnmër ici i Nié Hânséti, I^iërre Hfon LofOa* 
«en ^ les profosseurg Flor ël Pâuliëfi 5 Lattrlds Skm 9 
Pierte Christioti Koch^ les paitëuri Hértel «t Felli» 
bëi^ 5 ete. , ëto. Châetitl se rdpprilë du »e»te tèul le 
môuvâtneot que ie dotifièreal ««s iiie»{iieun ) il est 
dèd ldr« inutile d'éti dire un ttidt 4^ plus» Lés An 
nembléee des Étâtg dandii ellei-mëmes ^ ^ui^ dtt vivtMi 
de Frédéric VI 5 âe s'étaient jamais itaitniaeéës daAi loB 
affaires des duohés , et qui loiynurs avaient manifesta 
desdispottitions amiMles li leur égard , èofnmmeèfenl^ 
k partir de ee mmA&nt^ h montrer des inte&tiotti iMtei 
diffii^entefti On ehereiia auasi à l^s inflnénéër Au dei» 
hotiii péjà datia Fantiée oit Cht*lftfiAn Vlil tnonta lut* le 
trône 5 un grand nontbre d'habitants de 8eeland » Lai» 
lâùd et Fâlster , présentèrent aut Étati réuhii à ftolh* 
sdhlld une pétition , auM tëtmes de laquelle tes États 
étaient invitée à agir de manière à de que l'Assamblée 
àêê Etats du 8chleiwig se réunit aut deux Assemblétn 
danoises. Les bombt^Uses motifs faites pa# cèi deua 
Assemblées dans le dourant des années qui suivirent ^ 
motion» qui toutes étaient dirigées eontre les drdlts et 
l'étroite union des duehéi ^ idnt suifiaamiiient connues. 
Il en est de même des niètions qtii on furent le wntre» 
coup dans les Assemblées des États des dui^hés ; eon* 
téstatiohs et réeriminations sur lesquelles il Serait sa** 
perflu de s'étendre plus longtemps. Il convient plotét 
flâaintonant de rappeler en quelques mots au sontrcnfr 
du feeteur les résultats pt*oduits par ces disputée ré<;i« 
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(proqtes el liss déclaratim» qu'elle» provoquèrent dâ 
la part du roi Ghristiaii VIIL 

Dau3 le courant de Tannée 1843 ^ lorsque la pre* 
mière attaque contre le Schleswig eut lieu dan» VIi&^ 
samUée de« États i^étinis du Jutlaûd^ à p^dpôs d*uH6 Isim- 
pie question de langue en usag« pOUr les ftfiftitéë^ le 
roi, voyant Tinquiétude et rifrltation qttè dette dttâque 
excitait dans les duchés , fit déclarer par soîi commis- 
saire Ah\ États as^seiTibléii du Sdhleswig ; 

tt Que sôfi Intention fotmeliô était de lîlàinteiiir lés Hp()ort^ p(r- 
ii litif}ne9 6ur tes({del^ héposàit ritidépeiiclâricë clu Sèhtèswi^-, àinil 
n qtid Ftettton qui jusqu'à ce jùUr avait eiialé eiltra !• Scblesvig 
n et le Hoktein. » 

Cette i^j^ale pfoiiiesëe flit reiiOuVëlée à rbuinértUfé 

dé la Cession des États du Sehleswîg poUf Fàtingë lë44 
Les États i^éunis du JUtlâttd vers là tiiéttie époque B'ëtt 
pet*sisièl*enl pas tnoins dans léùi* Système de âiëtidtiS 
tendante^ â pi^èvoqtiei* la sépai^àtion des âuehêâ , et ft 
rëiihir lë Sehleswig aU DàbeitiaMt. Pleine de eoâffftÀfM 
dans la promesse du roi ^ l'Ais^emblée du llehlèsttrlg Ai^ 
dàigtia de relevei* ces motlonî. Ihiîs a^ivft eâ Miatorë 
la réunion ëoUecti ve des États danois à Rotbsehi)d et île 
ceuxdti Holstein. A ftoihschild les États, iût lapfoposi* 
ttoh d'Algî'eeti Ussihg, adoptèrent la motion suivante i 

(( plaise au roi porter soiehnellement à la connaissarice Ae ses 
» sujets que la monarchie danoise , à savoir : le Danemark avéë 
)) lés duehéd de Sehleswig , Holéieiti et Lauënliinlrg) tie IR»r Ae ^ti'un 
ft seal et iadivisibtë royaume, lequel devina 6tr« trdtiiiiiii iadhrit 
■f> èuivaht les dispositions dé la loi royaié, 4 

Cette motion motiva 4e la part àe^ États 4\i HoUtein 
une protestation contre la prétention que las ilu^héa 
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formeraient un seul royaume avec le Danemark , et 
l'adresse soumise au roi à ce sujet déclara : 

a Les duchés de Schleswig et de Holstein soot des États indé- 
9 pendants. 

n Dans les duchés de Schleswig et de Holstein, c^est la succès* 
» sion masculine qui a lieu. 

» Les duchés de Schleswig et de Holstein sont des États étroi- 
9 tement unis entre eux. » 

Environ deux années s'écoulèrent sans que le gou- 
vernement se prononçât sur ces diverses motions. Tout 
à coup, dans le courant de l'année 1846, le roi fit 
paraître une lettre patente dans laquelle il était dit que 
le Schleswig avait le même droit de succession que le 
Danemark, et que le roi s'appliquerait à rendre ce 
droit également valide dans le Holstein. En même 
temps, il fut interdit aux Etats du Holstein de discuter 
sur le droit de succession ; et ceux-ci ayant voulu sou- 
mettre une protestation au roi contre la teneur de sa 
lettre patente , le commissaire refusa de recevoir leur 
adresse. Les Etats envoyèrent alors des représentations 
à la diète de Francfort, puis ils s'empressèrent de se 
dissoudre. Lorsque le roi vit l'inquiétude et l'agitation 
que sa lettre patente avait fait naître dans les duchés , 
il profita du jour de sa fête pour publier, le 18 sep- 
tembre, une déclaration royale portant en termes 
précis : 

ce Que son intention n^avait pu être aucunement, en publiant sa 
» lettre patente , de porter atteinte aux droits, ni à aucun des droits 
n des duchés ; qu^au contraire, il avait promis au duché de SchUt-^ 
» ung qu^il demeurerait dans les mêmes rapports qui Pavaient 
n uni jusqu'à ce jour au Holstein; d'où il suivait que, de son 
» côtéf le Holstein ne serait pas non plus séparé du Schleswig. » 
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Dans Tintervalle , le duc d'Augustenburg , de con- 
cert avec les membres restants de la maison prlncière 
de Schleswig-Holstein, avait adressé à la diète de Franc- 
fort une protestation contre la fameuse lettre patente y 
protestation qui provoqua de la part de la diète une 
décision dans laquelle on lisait : 

tt Qu^elle réservait les droits de tous et de chacun, particulière- 
» ment ceux des agnats intéressés au droit de succession , et des 
» États; et que, le cas échéant, elle ferait valoir sa compétence 
» pour terminer ces différends. » 

Par cette décision y la diète déclarait donc que ce 
serait à elle et non au roi de Danemark, qu'^Y appar- 
tiendrait de régler les différends relatifs au diiché de 
Schleswig ; et le roi de Danemark , aussi bien que les 
autres puissances, reconnurent par leur silence la 
validité de cette déclaration. 

Les choses en étaient là , lorsque , dans les premiers 
jours de Tannée 1848 , le roi Christian VIII mourut 
subitement et fut remplacé sur le trône par Frédé- 
ric VIL Le roi n'eut pas plutôt rendu le dernier sou- 
pir, qu'on se mit, à Copenhague, par des réunions 
et par des écrits, à travailler le public dans le but 
d'obtenir une constitution et d'amener la séparation 
du Schleswig d'avec le Holstein. Ces manifestations dé- 
terminèrent le roi à publier , le 28 janvier, un rescrit 
par lequel il déclarait : 

tt QuUl avait résolu de donner une constitution qui assurerait 
» les droits tant de sa couronne que de Tensemble de ses sujets , 
n et qui fixerait les droits particuliers ainsi que les intérêts des 
» différentes parties du pays. » 



-^ 18 — 

Pluft loin, il déclarait en termes formels dans le 
même rescrit : 

u Cëtib cônstitutioh , que nbus stons téêtAVi de dottttér rfftiis \k 
n libre plénitude de notre pbutroir ^ ne doit t*ven rton^^ar ûux Item 
» fui unUsent le ScAleswig ati Holstein. n 

Une année ne s'est pas éticDre écbUléts dëpUiS cJUé lé 
roi actuel a fait à ses sujets des duchés cette solennelle 
promesse de ne rien changer aux rapports d'union 
dans lesquels le Schleswig se trouve placé depuis des 
siècles. Comment a été tenue cette rdyàlé proniesse? 
Ce qui va suivre le démontrera. 

Ce rescrit ne fut pas plutôt connu qu'il devint un 
motif d'agitation dans Copenhague. Le parti Lehman- 
niste et ses organes , à la tête desquels il faut citer le 
journal intitulé Fàedrelandet , se mirent à déclamer 
contre le projet aabcoraer une seule et même consti- 
tution au Danemark et au llotstein ; ils cherchèrent à 
prouver qu'il était nécessaire de séparer le Scmeswig 
d'avec lé hblslélh , et de dooner à ce dernier duché une 
côhstitutiôfa propre , tandis qù uiie seule suffirait pour 
lé Schleswig et le Danemark. tJné sérieuse opposition 
se manifesta égàlehiéiit dans les dUchés conire la pro- 
messe contenue dans le rescrit du 28 janvier, et qui 
leur ailiioriçait uiié constitution commune avec le 
royaume : mesuré par siiitë de laquelle on craignait 
daùs les duchés ae perdre son indépendance vis-à-vis 
le Danemark et d'être sacrifié aux intérêts danois. Sut 
ces entrefaites , éclata tout à coup la Révolution fran- 
çaise de février^ et Tefiet qu'elle produisit sur l'Aile- 
magne ^ qui parut ^ au premier abord ^ prête à se 
dissoudre , fit croire au parti de Copenhague ^ue le 
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flioiDMt était venu de mettre facilement à exécution 
ftes plans sur le Schlesivig. Dans ce but ^ le parti ctien- 
cha à entretenir et à augmedtér l'agitation déjà exin^ 
tante à Copenhague contre l'union et les privilèges 
des dnehéi que l'on s'efforça d'attaquer de mille ma^ 
âières dans les journaux et par des écrits; enûn on 
Iftcha de persuader au public que les ministres n'ad- 
mlDistrâient pas dans les intérêts du Danemark et que , 
par conséquent, il fallait les forcer à rendre leurs 
portefeuilles. Ces attaques étaient particulièrement di- 
Hgées Gonti'e Id comte Charles de Moltke^ désigné 
comme favorable à l'union du Schleswig-Holstein , et, 
dès lot*!l ) trèsndangereux pour le Danemark. Que le 
parti ait sti se créei" jadis de l'influence auprès de cer- 
tains hauts fonctionnaires, cela parait très-vraisem- 
bldble , cet" en févriei* déjà on faisait à Copenhague des 
prépàffttift , et l'on recherchait et passait en revue tout ce 
qui pouvait servir au matériel el à l'armement de l'armée. 
Dès les 4 et 6 mars, ordre était donné d'équiper une 
partie des vaisseaux de guerre , et le 26 du même mois 
le gratid-matlre des équipages avait reçu l'ordre d'ar- 
mer la flotte entière. (Voir Dalrup : Skrift ont Krigen, ) 
On a présumé que le ministre Bardenfleth, qui, immé- 
diatement après l'élévation au trône du roi actuel, 
avait été appelé au ministère , ainsi que l'aide de camp 
dû roi, colonel Schœler, devaient être les hommes 
qui s'étaient trouvés en relation avec le parti, mais 
cela n*est qu'un bruit à Tappui duquel on n*a pu pro- 
duire aucune preuve. Toujours est-il qu'à cette épo- 
que déjà on armait à Copenhague, et que, d'après la 
rumeur générale , ces armements se faisaient contre 

2. 
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l'Angleterre et la Russie. Tout homme de bon sens 
pouvait facilement comprendre que ces préparatifs ne 
concernaient pas TAngleterre et la Russie , mais qu'ils 
pourraient bien plutôt être dirigés contre les duchés , 
contre lesquels Ton paraissait disposé à tenter un coup 
d'Etat. La nouvelle de ces armements mystérieux , rap- 
prochés des violentes attaques qui remplissaient les bro- 
chtires et les journaux danois y porta un grand trouble 
dans les duchés, où tous les esprits étaient déjà fort 
agités par les événements de France et d'Allemagne. 
Afin de prévenir les suites fâcheuses que pouvait avoir 
cette fermentation générale, les députés aux Etats des 
deux duchés résolurent de se réunir à Rendsburg, à 
l'effet de se concerter sur le parti à prendre dans ces 
circonstances critiques. Il y fut décidé , sous la date du 
1 8 mars , qu'une députation de cinq membres serait 
envoyée à Copenhague , avec mission de prier le roi : 

n l*» De réunir les Etats des deux duchés; 

n 2° De soumettre à ces Etats réunis un projet de constitution 
» pour les duchés; 

» 3^ D*autoriser Faccession du Schleswig à la confédération ger- 
manique (1). 



(1) Celte supplique, que les représentants des duchés char- 
geaient une députation de présenter au roi , était un acte parfai- 
tement légitime ) puisque tout sujet a le droit de porter ses voeux 
aux pieds du trône, qui peut les accueillir ou les rejeter. Cepen- 
dant le président du ministère, le comte Guillaume Moitke, dans 
les premières assemblées de la diète du royaume à Copenhague, 
qualifia ces vœux de séditieux. On voit par là quelle opinion 
cet homme, président du ministère danois actuel, professe à Fé- 
gard des duchés, et il est facile d'en conclure quel sort ce ministère 
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Dès que le bruit de cette résolution fut parvenu à 
Copenhague , le parti résolut de mettre enfin à exécu- 
tion son plan combiné et préparé depuis longtemps. Le 
chef des représentants de la bourgeoisie , le conseiller 
d'État Hridt, s'empressa de rassembler ses collègues, 
et leur présenta l'adresse au roi, imprimée ci-dessous, 
adresse qui fut acceptée. Le même jour, 20 mars, une 
réunion d'environ 3,000 hommes eut lieu au Casino , 
réunion où se présentèrent MM. Orla Lehmann, Tscher- 
ning, Monrad et plusieurs autres, dans. le but de dé- 
montrer la nécessité d'adopter à l'égard des duchés une 
autre politique que celle suivie jusqu'à ce jour par les 
ministres, et d'exiger par conséquent le renvoi du mi- 
nistère. Tous les discours prononcés à cette occasion 
furent accueillis avec des applaudissements frénéti- 
ques ; après quoi , le conseiller d'Etat Hridt donna 



réserve aux habitants des duchés, si, ce dont Dieu nous préserve! 
nous étions destinés à en subir la puissance. Un vœu exprimé par 
]es députés aux États des duchés et présenté d'une manière légale 
par une députation de cinq membres est qualifié de séditieux p&r 
ce président des ministres, dans une réunion publique des États 
du royaume, et cet homme qui s'exprime de la sorte, au sujet 
d*un vœu que les habitants des duchés font parvenir par une voie 
légale à leur prince , semble avoir complètement oublié qu*il est 
le président d'un ministère imposé au roi le 21 mars par la pre$~ 
sion d'une masse populaire de 12 à 16,000 hommes, lesquels se 
ruèrent sur le palais de Chrisliansburg en menaçant de n'écouter 
que les suggestions du désespoir, et de se donner satisfaction par 
eux-mêmes si l'objet de leurs vœux n'était pas rempli! Nfous lais- 
sons an lecteur impartial le soin de décider de quel c6tè se sont 
produits des désirs séditieux» 
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lecture de l'adresse au roi votée par les représentants 
de la bourgeoisie. Voici cette adresse : 

u Les conseillers que Votre Majesté a hérités de ses prëd^ces- 
» seurs ne possèdent pas la conGance du peuple, non -seulement 
» dans le Danemark propre, mais encore dans le 8ciileswig et le 
N Holstcln. Les tristes fruits produits chaque Jour par le lystftme 
» politique dont ils ne veulent pas se départir ne doivent plus 
» permettre à perioona de croire qu'ils auraiept aiyourd'hi^i assez 
i> de pénétration et de force pour sauver le pays. 

I) Le moment de prendre une décision approchp à pas de gétmt. 
» L^Ëtat est menacé de se dissoudre, si Votre Majesté n'appelle 
9 immédiatement autour de son trAne des hommes qui aient grandi 
» pour Timportance de la tâche et qui puissent assurer au gouver- 
> nement une volonté énergique et le concours de U nation, «^ des 
» hommes en un mot capables de sauver Tboq^eur da pays et de 
» fonder sa liberté. 

» Nous suppIion9 Voire Majesté de ne pas réduire la nation 
» à ne prendre conseil qoe de son désespoir. » 

C'est à ce moment qu'Orla Lehmann présenta cinq 
résolutions, dont la dernière disait qu'il ue voulait que 
la prospérité du Danemark ^ et suppliait le roi d'appuyer 
sans retard le trène sur des hommes dont la pénétra- 
tirni, l'énergie et le patriotisme fussent de nature à 
donner de la force au gouvernemept et de la con- 
tiauce à la nation. Les résolutions furent accueillies et 
l'Assemblée se sépara aux cris de : Vivent les nouveauap 
miniêtres! Dans la matinée qui suivit, le conseiller 
d'Etat Hridt , accompagné des principaux meneurs du 
parti, et suivi de 12 à 16,000 hommes, alla présenter 
au roi l'adresse des représentants de la bourgeoisie, au 
milieu des vociférations applaudissantes de la foule dont 
l'attitude prouvait que le mouvement était séritox. 
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Peur éviteF )es ei^cès ^t ne pa^ laisser apjBr^^evoÎF h 
rSurape que le monarque absolu du Danemark s'était 
vu réduil, par une populaee de 12 à 16,000 hommes, 
à échanger ses ministres contre des boinmes que cette 
populace lui imposait, le roi avait congédié son minisr 
tère quelques instants avant Tarrivée de pette foule 
devant le palais de CJhristiansburg. Le roi partit do là 
pour répondre au conseiller d'État Hridt, qui venait 
de lui lire la fameuse adresse , qu'il avait prévenu le 
vœu du peuple en renvoyant ses ministres , nouvelle 
qui fut accueillie avec une joie délirante par la foule 
réunie sur la place du palais. Deux jours apr^s , le 
journfd Faedrelandet poussait ce cri : Vivent les nour- 
veaux mniêlres ! Ces ministres étaient Orla Lehmann, 
Tscberning , Hridt , llonrad , à qui s'adjoignirent deux 
des anciens ministres, savoir le comte Guillaume Uoltke 
et Bardenfletb ; le ministère fut complété par le comte 
Knud et Blume. 

La réuniop du Casino avait eu lieu le âO piars , et 
la tumultuanse prpcession jusqu'au palais de Gbris- 
tiansburg. Le lendemain 31, à dix heures du matin, 
précisément )e même jour que la députation des du- 
chés s'embarquait à Kiel sur un bateau à vapeur pour 
se rendre à Copenhague. La nouvelle des événements 
des 30 et âl mars arriva le ^3 au matin dans les du- 
chés ou elle produisit naturelljement une sensation 
difficile à décrire. Tout homme de bon sens entrevit 
du premier coup d'œil ce qui allait résulter. Qu'at- 
tendre en effet d'un parti qui depuis plusieurs années 
d^ se donnait publiquement pour l'ennemi des droits 
et do l'union réciproque des duchés ; d'un parti qui 
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avait pris pour devise : Le Danemark jusqu'à l'Eiderl 
qui avait déclaré clairement bien des fois qu'il ne re- 
culerait devant l'emploi d'aucun moyen propre à sépa- 
rer le Schleswig du Holstein pour l'incorporer au Dane- 
mark ; d'un parti qui avait pour chefs Orla Lehmann y 
Tscherning y Hridt , Monrad et leurs pareils ; qui n'a- 
vait pas hésité , pour arriver au pouvoir, à se mettre 
à la tête d'une populace surexcitée , ni craint de me- 
nacer le roi des extrémités auxquelles le désespoir 
pourrait pousser cette foule, et cela dans le but unique 
de forcer ce prince à congédier des ministres dont tout 
le crime consistait à ne pas vouloir violer les droits des 
duchés ? Ces intrigues et ces plans n'étaient un mystère 
pour personne , et chacun était persuadé que le parti 
entourerait le roi de ministres disposés à mettre de tels 
projets à exécution. Si les duchés étaient résolus à ne 
pas se livrer à la merci des intentions de ce parti, s'ils 
voulaient conserver les droits et l'union réciproque 
dont ils jouissaient depuis quatre siècles , s'ils étaient 
décidés à ne pas livrer le Schleswig en proie aux Da- 
nois, force leur était évidemment de* se prémunir 
contre des attaques que tout homme un peu sensé de- 
fait prévoir. Il n'y avait plus désormais de temps à 
perdre ; les événements devaient suivre leur pente fa- 
tale : il fallait donc agir pour éviter d'être surpris 
par l'ennemi en armes. Poussés par ces craintes, plu- 
sieurs hommes, animés de sentiments patriotiques, se 
rendirent à Kiel dans la soirée du 23 mars, et, après 
avoir passé la nuit à délibérer sur le parti à prendre 
en de si graves circonstances, ils résolurent d'instituer 
un gouvernement provisoire chargé , au nom du roi et 



— 25 — 

en son lieu et place , comme duc de Schleswig et du 
Holstein, de l'administration des duchés. Dès le 24 
mars au matin , ce gouvernement provisoire publia la 
déclaration suivante : 

tt Concitoyens ! 

n Une émeute populaire survenue dans Copenhague a forcé 
» notre duc à renvoyer ses anciens conseillers et à prendre une 
» attitude hostile à Fégard des duchés. 

u La volonté de notre prince n'est plus libre et le pays n'a plus 
a de gouvernement 

» Nous ne souffrirons pas que notre pays allemand soit livré en 
» proie aux Danois. Les grands périls appellent les grandes réso- 
» lutions : pour protéger nos frontières , pour le maintien de 
n Tordre, il nous faut un pouvoir dirigeant. 

» Cédant à la voix de la nécessité , et fortifiés par la confiance 
» qu'on nous a montrée jusqu'à ce jour, nous nous décidons à nous 
» charger, ainsi qu'on nous y invite, du fardeau du gouvernement, 
» dans le but de maintenir les droits du pays et ceux de notre duc 
» légitime , au nom duquel nous exercerons momentanément le 
» pouvoir. 

» Nous allons nous hflter de convoquer et de réunir les Etats 
» des deux duchés, impatients de déposer les attributs dont nous 
» nous chargeons aujourd'hui, dès que notre prince aura recou- 
» vré sa liberté, ou que les États auront confié à d'autres la 
» direction provisoire des affaires. 

» Nous nous associerons de toutes nos forces aux efforts de l'Al- 
» lemagne dans le double intérêt de son unité et de sa liberté. 

» Nous invitons tous nos compatriotes bien intentionnés à s'unir 
» à nous. Donnons à la patrie allemande, par la fermeté et l'ordre 
9 dont nous saurons faire preuve, un digne gage de l'esprit pa- 
n triotique qui anime les habitants du Schleswig^Holstein. 

n L'avocat Bremer , absent en ce moment, sera invité à faire 
1} partie du gouvernement provisoire. 

Kiel, ce 24 mars 1848. 
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11 refisairt olniramaot da eelto proalwiMiaii i que le 
gofiveroameni provisoire n'a p^s, eaomie les Danois 
ou le miiiistèpe de l'éiBeute TailiFiiiaDt, pris les Fé^es de 
radministration poifr pousser à la révolte contre h f^i 
notre prince, mais pour protéger les droits des duchés 
et de notre royal duc contre le parti qui j à Copenhague j 
dans la matinée du 21 mars , s* est mis à la tête de 
12 à 16^000 hommes pour forcer le roi à prendre ut^e 
attitude hostile à l'égard de ses sujets des duchés. Tout 
individu qu'on attaque a le droit de se défendre , et 
lorsqu'une bande de factieux, ainsi qu'il advint le 
21 mars j s'eppare en quelque sorte de ]a personne sa- 
crée du roi^ et le contraint , par les menaces les plus 
odienies, fi prendre ses ministres au milieu des rebelles, 
afia d'ejLéeateF ainsi des plans iniques y fermés eontre 
la prospérité , la liberté et les droits d'une partie de 
sçs sujets j ceux-ci sont parfaitement dans leur droit en 
résistant à une telle injustice et en cherchant a se dé- 
fe<i4i*^r -'^ i^ vpudf ai§ biep savpir ce que les Danois 
eument iail en pareille oceurrenee, -^^ Siipposons un 
raoœeniqu'à cette époque le roi se fut trouvé en Sehles- 
wig, et qu'une p<^ulace composée de 12 à 16,000 
hommes sip fût ruée sur son palais avec une adresse 
contenant les mêmes menaces que celle présentée par 
le conseiller d'État Hridt; supposons, dis-je, que cette 
bande menaeAnte eût forcé le roi à congédier ses mi- 
nistres et à les remplaeer par certains persoimages 
connus du Sclileswig-Holstein , les Danois se fussent- 
ils volontairement accommodés d'un semblable chan- 
gement de ministère ? N'eussent-ils pas été en droit de 
dire que les habitants du S^cbleswig-Holstein s'étaient 
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«mp^rés de la perBamie du roi ? Je crois les entendre 
crier : a Notre roi n'est plus libre : il nous est désor* 
nais iaipossible d'obéir à ses commandements , puis- 
fue 0ê$ eanmumd&mmU lui êont dicté» par nos ennemis ! » 
Et qu'eussent fait les Danois ^ je le demande, si ee nou- 
ireau ministère fourni par le Schleswig-Holstein avait^ 
eontrafait le roi à publier une déclaration aux termes 
de laquelle les îles Danoises auraient obtenu une libre 
eonstitution , et le JUtland une constitution non moins 
libre, mais mùyen$umtsQn incorporaiion dans le Schles- 
wig-Hotsiem? Nous prions le parti du Casino, les Jiitlan- 
dais et tous les Danois, de vouloir bien nous répondre 
en conscience s'ils auraient admis la validité d'une p^^ 
reille déclaration. Dans eecas, les Danois n'auraient- 
ils pas été parfoitemeot fondés à instituer un gouver- 
nement provisoire à Teffet d'assurer l'indépendance et 
rindivisibilité de leur patrie ? Et si , par suite, le Sphles- 
wig-Holste|n eût mis en marche une aripée danft le but 
de s'empar^ de oette province, l'idée serait^elle venue 
en Danemark de flétrir du nom de traîtres et de re* 
belles les officiers et soldats danois qui ^ur^ient obéi 
g ce gouvernement provisoire et qui auraient protégé 
leur patrie contre une surprise aussi déloyale ? Nous 
supplions tout Danois impartial de vouloir bien répon- 
dre à nette question ; pour notre compte, nous sommes 
complètement persuadé que la grande majorité de la 
nation a l'esprit trop juste et trop droit pour ne pas 
être de potre avi^. Le malheur est seulement que le 
parti de Copenhague et le plus grand nombre ^& pu^ 
blicistes, qui, dans les journaux et les brochures, n'ex- 
posent au publie qm le e&lé de la question favorable 
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à leurs intérêts, se placent continuellement à un point 
de vue faux et injuste. 

C'est ainsi qu'entre autres assertions erronées, on lit 
dans presque tous les petits écrits publiés récemment à 
Copeohague à l'occasion de l'armistice et des négocia- 
4ions de paix , que la réunion au Casino et le changer 
ment de ministère furent motivés par la nouvelle qu'un 
gouvernement provisoire s'était formé à Kiel. C'est là , 
comme nous l'avons prouvé plus haut , une assursmce 
complètement dépourvue de fondement , car la réunion 
au Casino et le changement de ministère eurent lieu les 
20 et 21 mars, tandis que la formation du gouvernement 
provisoire ne date que du 24 mars , lorsqu'on eut ap- 
pris dans les duchés les événements des 20 et 21. Une 
autre assertion , non moins entièrement fausse , con- 
siste à affirmer qu'une conspiration avait été ourdie 
dans les duchés , conspiration dont le duc et le prince 
d'Augustenburg étaient l'àme. A cette époque , le duc 
voyageait en Allemagne , et en supposant qu'il eût fait 
partie , ou qu'il eût eu connaissance d'une conspiration 
quelconque , ou même qu'il eût été seulement informé 
des événements dont notre pays était devenu le théâtre, 
on doit croire qu'il eût été assez prévoyant pour 
sauver tous ses biens mobiliers : son argenterie , par 
exemple , ses bijoux , ses chevaux , ses voitures , ainsi 
que tous ses papiers et lettres , que le gouvernement 
danois fit ^enlever d'Augustenburg et transporter à Co- 
penhague. Il est bon de faire remarquer ici qu'on n'a 
rien entendu dire concernant le contenu desdits papiers 
et lettres , d'où l'on peut conclure , sans craindre de 
se tromper, qu'on n'y a rien trouvé de nature à con* 



— 29 — 

finner les accusations fomentées contre le duc. est 
également de notoriété publique que le prince d'Au- 
gustenburg, le comle Reventlow et Beseler, eurent 
déjà appris les événements survenus à Copenhague 
dans les journées des 20 et 21 mars , lorsqu'ils se di- 
rigèrent sur Kiel , où ils ^arrivèrent dans la soirée du 
' 23 mars ; quant au point de savoir si , avant cette épo- 
que y une sorte d'alliance politique existait entre ces 
trois honunes^ personne dans les duchés n'a jamais 
eu connaissance de rien de pareil. La gravité des cir- 
constances et le danger dont les duchés étaient mena- 
cés avaient seuls inspiré la démarche de ces hommes 
dévoués qui , au moment de la tourmente y voulaiient 
saisir le gouvernail pour sauver l'indépendance et Tin- 
divisibilité de leur patrie, et pour la préserver d'un 
malheur que lui réservait le parti du Casino y à savoir. : 
la séparation des duchés et l'incorporation du Schles- 
wig au Danemark. 

Le gouvernement provisoire n'a donc fait que ce 
qu'il était en droit de faire dans des conjonctures aussi 
critiques ) et, en le reconnaissant, les duchés n'ont, 
de leur côté , qu'usé de leur droit légitime. Afin de 
pourvoir à sa propre sûreté , on dut nécessairement 
recourir à des mesures extraordinaires. C'est ainsi 
qu'on se vit forcé de s'emparer de la forteresse de 
Rendsburg, avant qu'elle n'ait eu le temps de tomber 
entre les mains du parti ennemi. 

Mais revenons à la marche des événements. iVrrivée 
à Copenhague, la députation des duchés y reçut, au 
bout de quelques jours, un rescrit royal, daté du 
24 mars , et portant : 
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A Que te roi n'ttrait ni là volonté , si le dr»U , ni te pouvoir 
9 d^exaucerteursfoeux; mais que son intention était d*accorder an 
A.Holstein une constitution libre et séparée; que de son côli le 
y> Schleswig obtiendrait une libre constitution cocnitiune à lui et 
» au Danemark, mais que Tindépendaiicé du Sthteswi^ côtlitite 
}> proVitice sèt^it tnaihtentie. » 

Ce qu'on avait prévu dans les dtldhés, dès lë 88 
mars , comme cônséqilétlce déS éVéttemetltà ûiei 20 (H 
21 , arriva le 24, c'ést-à-dire qu*utië déckfaliott royale 
fut publiée, aux termes dé laquelle le déhiëstttg était 
séparé du Hohtein et incorporé dans le Dâkiemdfk. Cal* 
quel autre nom donner à ce fait d'tlhe éonstittiiiôiî 
commune devant Unir désôl^tUciis le Schlëstvîg au 
royaume? L'indépetidance pfotttise de dé dtkëhé tonAtA^ 
province h^est qù'iiii Vairi inot ail inoyëti duquel lé 
ministère de l'émeute a voulu leUrfer les habitants dû 
Schleswîg. îl s'est bien gardé jusqu'à ce jOUr d'expli- 
quer en quoi consisterait cette thdépéhddnëe euttiitie 
province; probablement qu'il serait foi^t ëUibâfrô^Sé 
luî-ràènië de le dire. 

Dans lés pt-ehiièrës ^âges de ce travail hbus âVdil^ 
dit quelques mots côttcérUâUt les droits dés duehés et 
insisté sur ce point essetillel ^U'iîs de&aietlt demtkfèt' 
étemellemehi réunis. NoUs àVôtiè etisUite rappelé là 
promesse faite à ciêux rëpt-ises diffôrenlëS , pfti^ le rôi 
Christian VllI, de respecter scrupuleusement la vieille 
union dû Schleswîg avec lé Hôlstëîn ; eufirl tiôUS ItVons 
cité les paroles par lesquelles îë toi actuel confirmait 
ces ërigàgeméiits par son resëHt du 28 jâttVier 1848^ 
paroleis qUe iioUs Voulons trânserire ici de UôUVeâU : 

tt Cette constitution que , dans là libre plénitiide de noire pou- 
» voir souverain, nous avons résolu de dôUtlëk^ à rtos |)6ttpl'éB, llj? 
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» iiôU rim thantjêi^ auûù BiM pd èéciiteht entre lé Bthkêwîf «C 
» k Hfids^ein, « 

Maintenant , quel fut le premier àelè dû ministère 
de l'élhéUte 1 Ce fut cetle rêpbrise à là clé[)ùlâtioa des 
duchés dictée au roi pai* ses thihistrès qui lé forçaient 
ainsi à niànquéP à la parole i'oyàlë qu il avait donnée 
deux fnois auparavant , et à violer dû nïêihè coup tes 
pfônïéssés dfè son àugu^té père et dé ses îaïèHx ! 

Eh mars, ràhciéniie institution dés Eiât§ existait 
fen'côré dàils tôtitfe sa forcé. La lôl dû 28 rtiài 1831, qui 
àVdit introduit cette institutioii daîils Uè dùcdéâ, s'éx- 
pHttié ainsi dans sôti 1**^ paragraphe : 

« Par ceUe assemblée séparée des États ^ rien ne sera changé 
» pas pius dans la constitution du corps de hotre noblesse du 
» Schléwig-Holstein, que dans hs anciens rapports qiii ûnUsètit 
î) no* iÎHchés de ScMeiwîg ti dé HàlÛtin. m 

Et dans l'ordonnance du 15 mai 1834, relative au 
règlement de Tinstitution des Etats , on lit : 

« Dan» lé cà« nû^ pour donner tin kiév^kippeiftlftiit plus toxnpiët 
» à nos. paternels deSseitis, il serait plus tard nétsessaire d^appertër 
» quelques mpdifications aux dispositions qui ont réglé Tinsti- 
» tution des États, nous considérerions ce point comme devant 
» être traité suivant la teneur de riotiré brdoiinahcé dU^B mai 
)i 18âl, 'c'ôtiternatt't les Étals ph)ViHciàiix , et Hoiis sdb^bilHbHs 
ti iés pt^bjél^ tlé iél relatifs à dè^ bhângëtaéHtl éê éétie hétiil-ë Ab 
» conseil préalable de rassemblée des Btats avant d'en faire féhjet 
7) de notre royale sanctibn. n 

11 ressbfl blàîretnenl de là tjiié la tnûttièrë fl'itgll- 
du nouveau thihîistêi'e était êh 6ôhiràdittlôh fcotH^lèté 
aVfefe ces assbràHcei. ifoHrtfelîe^ teï qti'éllfe tiôiistitlià ^luà 
tftrtl , ^ar la ^tiblitéatiôli 'Aw ifëStHl ^byjil dtt 24 t»ài , 
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une violation de la Constitution, en même temps qu'un 
acte illégal , je dis plus, un crime de haute trahison. 
11 est aisé de comprendre que si le roi ne se fût pas 
trouvé au pouvoir du parti de l'émeute, et que ce 
parti ne lui eût pas imposé ses volontés , Sa Majesté 
aurait agi différemment envers ses sujets des duchés. 
Comment croire , en effet , que ce prince eût pu , de 
son plein gré , violer sa parole royale , qu'il eût pu , 
de sa pleine et libre volonté , fouler aux pieds les en- 
gagements souscrits par son père et par ses ancêtres , 
détruire de son plein gré la Constitution des Etats , de 
son plein gré enfin lancer le double fléau de la guerre 
et de la misère sur 100,000 de ses sujets ? Non , cela 
n'est pas croyable, et les habitants des duchés ont 
raison de considérer le prince régent de leurs pays 
comme n'étant pas libre d'agir selon sa volonté^ et 
comme momentanément contraint d'apposer son nom 
au bas de tous les actes que lui présente le parti triom- 
phant à Copenhague. Par sa réponse à la députa- 
tion, le ministère ne portait pas seulement atteinte aux 
droits des duchés , mais encore il s'était permis d'at- 
taquer les droits de la confédération germanique. On 
se rappelle, en effet, que, par sa déclaration du 17 
septembre 1846 , au sujet de la lettre patente , la 
diète de Francfort avait annoncé qu'elle sauvegarde- 
rait aux agnats , aux États , ainsi qu'à tous et à chacun , 
leurs droits réciproques , et qu'elle réservait sa com- 
pétence pour la conclusion définitive de l'affaire. C'est 
ce que le roi Christian VIII avait reconnu , et dès lors 
son fils , ou le piinistère de son fils, n'était pas fondé 
à résoudre arbitrairement, et par la voie des armes, 
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une question sur la solution de laquelle la diète de 
Francfort, en se déclarant compétente, avait annoncé 
vouloir statuer ultérieurement. 11 était par conséquent 
de toute justice et parfaitement fondé en droit et con- 
forme à la loi , que , le Danemark ayant déclaré la 
Constitution des duchés détruite et le Schleswig incor- 
poré au Danemark d'une part, et de l'autre l'armée 
danoise ayant envahi le territoire du Schleswig, la 
diète chargeât la Prusse de repousser les Danois et de 
les empêcher de s'emparer du Schleswig par la force 
des armes , sans reculer devant les moyens extrêmes 
que les circonstances pourraient réclamer. 

Bien des fois, particulièrement en Angleterre et en 
France , l'opinion a été émise que , dans la guerre avec 
le Danemark , l'Allemagne avait voulu faire une con- 
quête aux dépens de ce dernier. C'est dans ce sens 
qu'a été interprétée surtout la résolution d'accueillir 
le Schleswig dans la Confédération germanique. Mais 
cette opinion est complètement dépourvue de fonde- 
ment , et le Danemark s'est appliqué à l'accréditer et 
à la répandre, dans le but d'embrouiller l'aifaire. L'Al- 
lemagne ne veut pas faire de conquête; elle veut seu- 
lement assurer le bon droit d'une de ses parties , c'est- 
à-dire protéger le Schleswig contre les attaques in- 
justes des Danois. Ce n'est pas pour l'agrégation du 
Schleswig à la Confédération germanique que l'Alle- 
magne a pris les armes , mais pour défendre contre les 
armes danoises le droit menacé du Holstein, qui doit 
demeurer éternellement uni au Schleswig, Défendre ce 
droit du Holstein et l'asseoir sur des bases inébranla- 
blés pour Vavenir, était le devoir de l'Allemagne, ainsi 

3 
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que l'a déclaré la diète sous la date du 17 septembre 
1846; et comme l'accession du Schleswig à la Confé- 
dération germanique offrait le meilleur moyen de cou- 
per court, pour l'avenir, à toutes les convoitises et à 
toutes les attaques du Danemark , cette accession fut 
bientôt arrêtée du consentement mutuel du Schleswig- 
Holstein et de l'Assemblée de Francfort. Si l'étemeUe 
union du Schleswig avec le Holstein et les droits réci- 
proques de ces duchés pouvaient être assurés et ga- 
rantis sans l'accession du Schleswig .à la Confédération 
germanique y ni l'Allemagne ni le Schleswig-Holstein 
n'insisteraient pour l'accession du Schleswig à la Con- 
fédération germanique. On ne saurait trop répéter que 
ce fut le Danemark qui voulut conquérir.le Schleswig , 
le séparer du Holstein et se l'incorporer, et que l'Al- 
lemagne n'a pris les armes que pour résister à ces 
projets de conquêtes, c'est-à-dire qu'elle n'a fait qu'une 
guerre défensive. En même temps que le roi de Prusse 
faisait occuper le Holstein et Rendsburg par ses trou- 
pes, il députait au roi de Danemark le chef de bataillon 
de Wildenbruch, à l'effet de négocier et de donner, si 
c'était possible, une conclusion pacifique à l'affaire. Le 
commandant de Wildenbruch rencontra le roi à Son- 
derburg, où il lui fut répondu que les ministres seuls, 
et non le roi , pouvaient prendre une décision à cet 
égard; qu'il serait, dans ce but, expédié un bateau à 
vapeur à Copenhague, avec mission de chercher le 
comte Knud , ministre des affaires étrangères. Dès son 
arrivée à Sonderburg , celui-ci déclara en termes pré- 
cis à M. de Wildenbruch que le gouvernement danois 
était décidé à n'entamer aucune négociation tant que 
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les troupes danoises n'occuperaient pas le Schleswig, 
et cet officier dut s'en retourner à Rendsburg sans 
avoir pu rien conclure. Quelques jours plus tard l'ar- 
mée daiioise avança , repoussa derrière Flensburg les 
troupes du Schleswig-Holstein , marcha sur la ville de 
Schleswig , et s'arrêta au Danevirke. C'est là que ^ at- 
taquée le 23 avril par les troupes allemandes réunies, 
elle 'fut battue et forcée de se replier sur Alsen et 
vers le Jiitland. 

* Tel est l'exposé rapide mais Véridique des événe- 
ments qui se sont accomplis dans le courant de cette 
année, et d'après lequel chacun pourra se faire une 
opinion fondée sur les causes et les motifs de la guerre. 
A moins d'être aveugle ou égaré par l'esprit de parti, 
on est forcé de convenir que la guerre a commencé du 
côté des Danois, et non du côté des Allemands. Chacun 
reconnaîtra, en outre, que ce ne sont pas les habitants 
du Schleswig-Holstein ni le gouvernement provisoire 
qui se sont révoltés contre leur prince, le roi Fré- 
déric VII, mais que ceux qui ont poussé à la révolte 
contre leur prince sont le parti lehmanniste, qui, 
de concert avec le chef des représentants de la bour- 
geoisie, le conseiller d'Etat Hridt, à la tête d'une 
populace de 12 à 16,000 hommes menaçant de ne 
suivre que ,les conseils du désespoir si leurs vœux 
n'étaient pas exaucés, ont forcé le roi à prêter les mains 
à leurs projets hostiles et criminels contre les duchés. 
C'est ce parti avide de domination et la politique 
de son ministère , politique appuyée sur le parjure , 
l'injustice , la violence , la duplicité et le mensonge 
dans tout ce qui concerne les duchés , qui est la seule 
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cause de cette guerre , et c'est à ce parti que les du- 
chés aussi bien que le Danemark ont à adresser leurs 
remerciments pour les tristes et déplorables événe* 
ments dont le duché de Schleswig a été le théâtre dans 
le courant de l'été dernier. Il est inconcevable que le 
peuple danois se laisse ainsi tromper par un parti qui, 
par ses plans ambitieux et sa détestable politique, a 
fait au Danemark des blessures incurables ; et il n'est 
pas moins incompréhensible qu'une grande partie de 
l'Europe ajoute foi aux mensonges des Danois et im- 
pute les torts de la guerre à l'Allemagne et aux duchés. 
Et quel a été pour le Danemark le résultat de cette 
guerre ? Un armistice pendant lequel les droits des du- 
chés, leur union réciproque, leur indépendance et 
leur indivisibilité ont été reconnais de fait par l'Europe 
entière I Tels sont , en peu de mots , les résultats dus à 
la politique du ministère Orla Lehmann et de son parti 
à l'égard des duchés , politique qui a coûté au Dane- 
mark beaucoup de sang et beaucoup d'argent, et qui 
pourrait bien finir par une banqueroute de l'État ainsi 
que par la perte complète des duchés. 
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